
Secré t a r ia t  Généra l  de  la  Ville  de  Paris

202 0  SG  36  Convention  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  Métropole  du  Grand  Paris
relative  à  l’accompa g n e m e n t  de  la  Métropole  pour  la  mise  en  place  de  la  nouvelle
étape  de  la  Zone  à  Faibles  Émissions  intra  A86  

PROJET  DE  DELIBERATION
EXPOSE  DES  MOTIFS

Mesdam e s ,  Messieurs ,

Considéra n t  les  dépasse m e n t s  réguliers  des  seuils  réglemen t a i r e s  de
concen t r a t ion  en  polluants  atmosphé r ique s  dans  plusieurs  agglomér a t ions  du
pays,  la  Cour  de  justice  de  l’Union  europée n n e  a  condam n é  la  France ,  le  24
octobre  2019,  pour  manque m e n t  aux  obligations  issues  de  la  directive  sur  la
qualité  de  l’air  et,  le  10  juillet  2020,  le  Conseil  d’État  a  prononcé  une  astrein t e  à
l’encont r e  de  l’État.  

L’agence  Santé  Publique  France  estime  que  6  600  décès  prémat u r é s  par  an
pourr aien t  être  évités  sur  le  terri toire  de  la  Métropole  du  Grand  Paris  si  les
concen t r a t ions  en  polluan ts  respec t ai en t  les  recomm a n d a t ions  de  l'OMS.

Pour  y parvenir ,  la  mise  en  place  d’une  Zone  à  Faibles  Émissions  mobilité  (ZFE)
métropolit aine,  à  l’échelle  de  l’intra- A86,  a  été  évaluée ,  dans  le  cadre  du  Plan  de
Protec tion  de  l’Atmosphè r e  (PPA)  de  l’Île- de- France ,  comme  ayant  un  des
impacts  les  plus  impor tan t s  parmi  les  mesures  étudiées ,  avec  des  effets  rapides
sur  l’améliora t ion  de  la  qualité  de  l’air,  notam m e n t  les  niveaux  de  dioxyde
d'azote.

La  Ville  de  Paris  s’est  engagé e  dès  2015  dans  l’instaura t ion  de  res t ric tions  de
circula tion  aux  véhicules  les  plus  polluan ts ,  qu’elle  a  progres sivem e n t
renforcée s  jusqu’à  l’entrée  vigueur  au  1 er  juillet  2019  des  rest ric tions  aux
véhicules  Crit’air  4.  

La  Métropole  du  Grand  Paris  a  quant  à  elle  accompag n é  la  création,  au  1 er  juillet
2019,  d’une  ZFE  à  l’échelle  de  l’intra- A86,  rest re in te  aux  véhicules  Crit’air  5.
Elle  prépa re  une  nouvelle  étape,  pour  le      1 er  juin  2021,  rest re igna n t  la  zone
aux  véhicules  Crit’air  4.  L’ensemble  de  la  zone  connaît r a  alors  des  conditions
d’applica tion  uniformes.  

Si  Paris  intra- muros  est  déjà  res t rein t  aux  véhicules  Crit’air  4,  cet te  nouvelle
étape  concern e  égaleme n t  la  Ville  par  l’inclusion  nécessai r e  du  boulevard
périphé r iqu e  et  des  bois  de  Boulogne  et  de  Vincennes ,  actuellem en t  en  seuil  de
rest ric tion  Crit’air  5.  L’objectif  à  terme,  tel  que  défini  dans  les  plans  climat
parisien  et  métropolit ain,  est  la  sortie  du  diesel  en  2024  et  100%  de  «  véhicules
propre s  »  en  2030.
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La  mise  en  place  de  la  ZFE  intra- A86  relève  des  pouvoirs  de  police  de  la
circula tion  de  chacun  des  79  maires  des  communes  concerné e s .  La  loi
d’orienta t ion  des  mobilités  (LOM)  prévoit  cepend a n t  que  ce  travail  peut  être
coordonné  et  soumis  à  une  étude  unique  ainsi  qu’à  une  seule  procédu r e  de
participat ion  du  public.  

Cette  coordina t ion,  que  la  métropole  avait  déjà  assum ée  lors  de  la  précéde n t e
étape  avec  les  aut res  commun e s  de  l’intra- A86,  constitue  l’objet  de  la  présen t e
convention.  Elle  permet  à  la  Métropole  d’assure r  pleineme n t  son  rôle  en  menan t
l’étude  préalable,  en  organisan t  la  consulta t ion  du  public  et  en  coordonna n t  la
communica t ion  autour  du  projet.  

Elle  consti tue  pour  la  Ville  la  suite  d’un  partena r i a t  fructueux  et  essen tiel  sur  ce
sujet  qui  lie  solidairem e n t  toutes  les  collectivités  métropolitaines  autour  du
même  combat  pour  la  qualité  de  l’air.

Je  vous  prie,  Mesda m e s  et  Messieurs ,  de  bien  vouloir  prend re  acte  de  cette
convention.

La  Maire  de
Paris
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202 0  SG  36  Convention  entre  la  Ville  de  Paris  et  la  Métropole  du  Grand  Paris
relative  à  l’accompag n e m e n t  de  la  métropole  pour  la  mise  en  place  de  la
nouvelle  étape  de  la  ZFE.

Le  Conseil  de  Paris,

Vu  la  direc tive  2008/50/CE  du  Parleme n t  europée n  et  du  Conseil  du  21  mai
2008  concern a n t  la  qualité  de  l’air  ambiant  et  un  air  pur  pour  l’Europe  ;

Vu  le  code  généra l  des  collectivités  terri toriales  et  notam m e n t  ses  articles
L2213- 1,  L2213- 4-1  et  R2213- 1-0-1  ;

Vu le  code  de  l’environne m e n t  ;

Vu  le  décre t  n°2016- 847  du  28  juin  2016  relatif  aux  zones  à  circula tion
rest rein t e  ;

Vu  le  décre t  n°  2020- 1138  du  16  septemb r e  2020  relatif  au  non- respect  de
manièr e  régulière  des  normes  de  la  qualité  de  l'air  donnan t  lieu  à  une
obligation  d'instau ra t ion  d'une  zone  à  faibles  émissions  mobilité  ;

Vu  l’arrê t é  inter- préfecto r a l  IDF- 2018- 01- 31- 007  du  31  janvier  2018  relatif  à
l’approba t ion  et  à  la  mise  en  œuvre  du  Plan  de  Protec t ion  de  l’Atmosphè r e
pour  l’Île- de- France  pour  la  période  2018- 2025;

Vu  le  plan  climat  air  énergie  métropolitain  adopté  par  le  conseil  métropoli tain
le  12  novembr e  2018  ;

Vu  le  plan  climat  air  énergie  terri torial  adopté  par  le  conseil  de  Paris  le  22
mars  2018  ;

Vu  l’arrê t  de  la  Cour  de  Justice  de  l’Union  europée n n e  C-636/18  du  24  octobre
2019  condam n a n t  la  France  pour  manque m e n t  aux  obligations  issues  de  la
directive  qualité  de  l’air  ;

Considéra n t  que  les  procédu r es  relatives  aux  arrê t és  ZFE  relèvent  des
pouvoirs  de  police  de  circula tion,  

Sur  le  rappor t  présen t é  par  M.  David  Belliard,  au  nom  de  la  3ème  commission,

Délibère



Articl e  uniqu e  :  le  Conseil  de  Paris  prend  acte  du  projet  de  convention  entre
la  Ville  de  Paris  et  la  Métropole  du  Grand  Paris,  relative  à  l’accompa gn e m e n t
de  la  métropole  pour  la  mise  en  place  de  la  nouvelle  étape  de  la  zone  à  faibles
émissions  mobilité  métropoli taine.


